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Concerne : 	proposition de prolongation des cadres linguistiques de l’administration centrale de l’Institut national d’assurance maladie-invalidité


Madame la Ministre,

Par lettre datée du 25 février 2019, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique (CPCL) au sujet de la prolongation des cadres linguistiques de l’Institut national d’assurance maladie-invalidité (INAMI).

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 15 mars 2019 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux de certaines institutions publiques de sécurité sociale, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Le plan de personnel a été approuvé par l'arrêté du Comité général de gestion du 26 janvier 2018 fixant le plan du personnel de l’ INAMI. 

Il s’agit de prolonger pour une période d’un an lesdits cadres linguistiques tels que publiés au Moniteur belge le 11 avril 2013 et valables jusqu’au 13 avril 2019 en vertu de l’article 3 de l’arrêté royal du 3 avril 2013 fixant les cadres linguistiques de l’administration centrale de l’Institut national d’assurance maladie-invalidité.

Il s’agit de la répartition suivante :


	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais 
	Cadre français
	Cadre bilingue - Pourcentage des emplois réservés aux fonctionnaires 


	
	Pourcentage des emplois
	Pourcentage des emplois
	Du rôle néerlandais
	Du rôle français 

	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10 %
	10 %

	3
	53,43 %
	46,57 %
	/
	/

	4
	53,43 %
	46,57 %
	/
	/

	5
	53,43 %
	46,57 %
	/
	/



La prolongation d’un an des cadres linguistiques de l’INAMI est motivée par les point suivants :

· les cadres linguistiques actuels de l’INAMI prévus par l’arrêté royal du 3 avril 2013 fixant les cadres linguistiques de l’administration centrale de l’Institut national d’assurance maladie-invalidité, sont valables jusqu’au 13 avril 2019 ;
· les initiatives nécessaires ont été prises afin d’élaborer un nouveau projet fixant des cadres linguistiques. Ce projet a fait l'objet de l'avis n° 51.006 du 25 février 2019 de la CPCL ;
· tant que le gouvernement reste en affaires courantes, aucun nouveau cadre linguistique ne peut être établi conformément au point 5 de la circulaire du 21 décembre 2018 du Premier Ministre relative aux affaires courante;
· la période des affaires courantes se terminera au plus tôt le 26 mai 2019, le jour des élections, c'est-à-dire après l'expiration de la période de validité des cadres linguistiques de l’INAMI;
· à partir du 13 avril 2019, l'INAMI n'aura plus de cadres linguistiques pour ses services centraux;
· afin de promouvoir et de nommer des membres du personnel, l'INAMI doit disposer de cadres linguistiques.


Compte tenu des éléments ci-dessus, la prolongation des cadres linguistiques existants est demandée pour une période d'un an à compter du 13 avril 2019.

Sur la base de ce qui précède, la CPCL émet un avis favorable en ce qui concerne la prolongation des cadres linguistiques d’un an à compter du 13 avril 2019.

En outre, la CPCL souligne qu’une fois le nouveau gouvernement fédéral aura été formé et qu’il aura reçu la confiance de la Chambre, toutes les démarches nécessaires devront être entreprises afin d’établir de nouveaux cadres linguistiques. Cela signifie qu’un nouvel avis devra être demandé à la CPCL sur la base de données chiffrées actualisées.

La prolongation des cadres linguistiques ne peut être demandée qu'une seule fois. Par conséquent, si le nouveau gouvernement fédéral n'était pas encore formé au 13 avril 2020, il ne sera pas possible de prolonger les cadres linguistiques de l'INAMI une seconde fois.

Enfin, la CPCL note qu'il n'est pas indiqué de faire référence à la position du Palais dans les motivations, alors que cette position est précisément prévue dans la circulaire du 21 décembre 2018 du Premier Ministre.

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au Moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.



					Le Président,





						E. VANDENBOSSCHE
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